CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


DISCOURS 

D E 

M E R S A N ( du  Loiret  ) , 

Contre  le  projet  tendant  a fufpendre  les  commif* 
Qures  de  La  tréfo rerie  nationale . 

- 

Séance  du  24  thermidor  an  V. 


VJITOYENS  LEGISLATEURS, 

C’est  moins  pour  la  défenfe  des  individus  qtie  pour  celle 
des  principes,  que  j’ai  réclamé  la  parole  dans  la  difcuflion  du 
projet  qui  vous  fur  présené  le  29  floréal  dernier.  Aucun  fenci- 
ment  cTaffe&ion  ne  me  porte  vers  eux  ; je  n’ai  pas  concouru  à 
leur  nomination  } mais  il  me  femble  que,  puifque  1 orateur,  au 
zèle  duquel  je  ine  plais  à rendre  hommage,  malgré  les  obfer* 
varions  récemment  préfentées  par  les  commiflaires  de  la 
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tréforerie  , Sc  la  lumière  affligeante  quils  viennent  de  jetet 
fur  le  fyllètne  dilapidareur  Suivi  jufqu’à  prefent , malgré  la 
publicité  donnée  à la  correspondance  des  payeurs  & de  leurs 
chefs  immédiats,  perfévère  néanmoins  dans  Ses  conclurions  , 
je  dois  , iorfque  je  fuis  appelé  comme  les  autres  à voter 
pour  une  meîiire  aufli  rigoureufe  , examiner  préalablement 
fi  les  délits  reprochés  & reproduits  par  1 htbeaudeau  dans 
la  Séance  du  14  meflidor  dernier,  font  tellement  prouvés, 
tellement  évidens  , qu'il  ne  relie  plus  aucun  doute  fur  la 
défignation  des  coupables. 

Et  d’abord  j’examinerai  , d’après  les  pièces  juftificatives 
que  j’ai  eu  occafion  de  vérifier  aux  archives,  fi  les  com- 
mi lianes  de  la  tréforerie  nationale  font  vraiment  & les  Seuls 
refponfabies  des  honteux  abus  qui  réfultent  du  traité  paflé 
avec  la  compagnie  Dijon  ; fi  les  faits  cités  par  notre  col- 
lègue font  entièrement  conformes  à ceux  qui  ont  été  précé- 
demment pofés  j fi  les  conféquences  qu’il  en  tire  font  de  la 
plus  rigoureufe  juftice.  Pour  arriver  a cet  examen  avec 
la  méthode  qtrexige  une  matière  aulîi  aride  , & pour  ne 
pas  fatiguer  votre  attention  par  des  détails  , par  des  calculs 
dont  la  mémoire  ne  peut  pas  toujours  faifir  l'enfemble  > 
je  Suivrai  l’orateur  dans  les  différentes  objedlions  qu’il 
Adrefle  aux  commi flaires. 

Je  ne  me  flatte  pas  d’avoir  prévu  cous  les  moyens  de 
juftification  des  commiflaires  -,  mais  je  ferai  connoître  par 
des  rapprochemens  Simples , que  le  mjniftre  des  finances 
efl:  le  principal  auteur  de  l’opération  ruineufe  c]ui  vous  eft 
dénoncée. 

L’orateur  Soutient  que  le  traité  du  18  frimaire  eft 
l’ouvrage  des  commiflaires  ; & cette  aliertion  , il  la  puife 
dans  l’émargement  ou  apoflille  faite  au  mémoire  préfenté  par 

la  compagnie  Dijon, 

Chacun  fait  que  la  tréforerie  nationale  éroir  dans  un  état 
d'épuifement  déplorable  , lorique  le  mîniftre  des  finances 
invita  les  commiflaires  à donner  leur  avis  fur  les  propofi- 
îipns  faites  par  la  compagnie  Dijon. 
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La.  tréforerie  met  en  marge  du  mémoire  que  les  propo- 
rtions faites  par  la  compagnie  pouvoienc  être  agréées  , fi  elle 
confentoit  à reftituer  les  mandats  au  cours  du  jour  ou  la 
treforerie  les  avoir  fournis  , ôc  li  elle  avoit  la  faculté  de  les 
retirer  par  porrion  de  io  , 20  5c  3o  millions  au  plus,  fuivanc 
les  befoins  du  fervice. 

Le  18  frimaire  le  mémoire  ainfi  apoftillé  , adreflfé  au 
miniftre  des  finances , donne  lieu  ;i  un  arrêté  du  Direc- 
toire exécutif,  qui  commence  par  ces  mots:  « les  citoyers 
s»  Jean-  Bapciite  Dijon  font  au  Directoire  les  proportions 
» fuivantes.  » 

Le  même  jour  le  miniftre  accepte  les  propofitions  faites 
par  la  compagnie  Dijon  au  Directoire  , avec  les  additions 
conftgnées  dans  l’avis  donné  par  la  tréforerie,  en  marge  du 
mémoire  dont  il  vient  d’être  parlé. 

Jufqu  ici  , citoyens  légiflateurs  , la  tréforerie  n’a  émis 
qu’un  feul  avis  en  marge  d’un  mémoire  non  figné  ; juf- 
qu’ici  , il  me  paroît  évident  qu’il  n’y  avoit  qu’un  projet , 
éc  les  commilfaires  n’avoient  encore  du  fe  foumettre  à 
aucune  des  formes  pratiquées  pour  de  femblables  opéra- 
xions. 

La  tréforerie  ne  prend  aucun  arrêté  ; elle  ne  délibère  point; 
^lle  ne  donne  aucun  ordre  à fes  agens  ; elle  ignore  fi  les 
modifications  qu  elles  propofe  feront  agréées  par  la  corn-» 
pagnie  ; elle  ne  traite  & ne  contracte  point. 

Cependant  le  même  jour , le  miniftre  des  finances  accepte 
les  propofitions  faites  par  la  compagnie  au  Directoire  5c  en 
fait  l’objet  d’un  arrêté. 

Le  lendemain  19  , le  miràjire.  donne  des  ordres  à la  régie 
des  domaines  pour  faire  verfer  à la  compagnie  tous  les 
mandats  indiftinffement  & fans  reflricUon  exiftans  dans  les 
C ai  fes  de  fes  prépofés . 

La  tréforerie  n’a  aucune  connoiftance  de  ces  difpofîtioas 
ni  même  de  l’arrêté  du  Directoire. 

Le  20  du  même  mois , la  chofe  refte  dans  le  même 
état, 

A » 
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Le  %t  y le  Directoire  approuve  le  traité  accepté  par  le 
miniftre. 

Le  22  > l’arrêté  revêtu  de  cette  approbation  8c  de  l’accepta- 
tion du  miniftre  parvient  à la  tréforerie. 

Le  23,  préparatifs  d’exécution  de  l’arrêté  du  Directoire. 
Avis  donné , par  la  tréforerie  à la  compagnie,  qu’elle  recevra 
à Paris  foixante  millions  mandats , & le  furplus  dans  iix 
départemens. 

Le  24  > arrêté  du  comité  de  tréforerie  portant  déléga- 
tion fur  fix  départemens  pour  toucher  quarante  millions 
qui  dévoient  revenir  à la  compagnie , 8c  fixation  à 2 liv. 
10  fous  du  cours  des  mandats. 

Circulaire  de  la  tréforerie  aux  receveurs  8c  payeurs  gé- 
néraux de  département,  pour  qu’ils  ayent  à acquitter  ces 
quarante  millions  mandats  libres. 

Ordre  donné  au  caiflier  général  à Paris  de  fournir  les 
foixante  millions  annoncés. 

Les  chofes  relient  dans  cet  état  jufqu’au  5 nivôfe 
fuivant. 

J’ai  dû  rappeler  fommairement  ces  faits , repréfentans 
du  peuple,  parce  quils  n’ont  pas  été  démentis  par  notre 
collègue  Thibeaudeau  ; mais  j’en  tirerai  des  conféquences 
différentes. 

11  paroît  évident  , par  ce  que  je  viens  de  vous  expofer , 
qu  avant  Tenvoi  de  l’arrêté  du  Directoire  à la  tréforerie , 
qu’avant  que  le  projet  en  ait  été  approuvé  par  le  Directoire , 
qu’avant  que  la  tréforerie  ait  délibéré,  qu  avant  même  que 
la  compagnie  lui  ait  fait_favoir  fi  elle  acceptoit  les  modi- 
fications 8c  additions  des  commiffaires , les  ordres  avoient 
été  donnés  four  l'ouverture  des  caift es  des  domaines  j pour  la 
délivrance  non- feulement  des  mandats  libres , mais  encore  de 
tous  les  mandats  indiftinclement  & fans  re friction. 

On  voit  , 8c  c’eft  ici  que  j’appelle  toute  votre  attention  , 
citoyens  légiflaceurs-,  on  voit,  dis-je,  que  contre  la  teneur 
de  l’arrêté  même , c’eft  U miniftre  des  finances  qui  donne 
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cet  ordre , & le  donne  à l'infu  de  la  tréforerle  & fans  aucun 
avcrûjjement  préalable . 

Si  on  relit  Particle  premier  de  l’arrêté  du  Directoire,  on  voie 
cep  endant  que  c’eft  la  tréforerle  qui  eft  chargée  de  faire  dé- 
livrer les  fonds  à la  compagnie . 

Que  c’eft  elle  feule  qui  , en  cas  de  befoin  , d’infuftïfance 
de  moyens  dans  les  autres  caiftes  pouvoir  faire  ouvrir  celle 
des  domaines. 

C’eft  cependant  une  autre  autorité  qui  donne  les  ordres 
des  mouvemens  de  fonds , contre  le  vœu  formel  de  l’article 
317  de  la  conftitution  (1). 

On  voit  même  que  y d’après  les  ordres  donnés  le  19 
frimaire  à la  régie  de  fournir  à la  compagnie  tous  les  mandats, 
on  ne  dit  pas  juiqu’à  concurrence  de  quelle  femme  , & qu’on 
n’excepte  aucune  nature  de  mandats , quoique  la  régie  fût 
dans  le  cas  d’en  recevoir  de  différentes  efpèces. 

La  tréforerie  nationale  ms  paroît  donc  avoir  eu  raifon  de 
prétendre  : 

i°.  Que  l’aCte  du  18  frimaire  lui  étoit  étranger;' 

2,0.  Quelle  n’a.  point  mis  fou  avis  au  ba^  de  l’arrêté  du 
DiraCtoire  , mais  Amplement  au  bas  d’1111  mémoire  non  ligné  ; 

3°.  Que  fi  la  compagnie  Dijon  s’eft  procuré  plus  de 
quarante  millions  , c’eft  d’après  les  ordres  particuliers  du 
miniftre  des  finances , ordres  qu’il  n’étoic  pas  en  fon  pouvoir 
d’expédier  , ordres  qu’il  a néanmoins  donnés  fans  contioître 
les  reffources  & les  moyens  extérieurs  *de  la  tréforerie  ; 

4°.  Enfin  que  s’il  y a eu  abus,  nous  ne  devons  pas,  nous 
ne  pouvons  f attribuer  à la  tréforerie  mais  à des  oïdres 
illimités  donnés  à des  comptables  avec  lefqueis  la  tréfore- 
rie ne  doit  pas  correfpondre  directement  ; &,  puifqu’il  faut 
le  dire,  ces  ordres  pourroieut  être  d’autant  moins  fuppofés 


( 1 ) Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  chargés  de  surveiller 
la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux,  d’ordonner  les  mouvemens  de 
fonds  et  le  paiement  de  toutes  les  dépenses  publiques  consenties 
par  ie  Corps  législatif  ( Constit.  art.  3 17.  ) 
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eue  la  tréforerie  devoir  feule  les  tranfmettre  à qui  de 
droit. 

Il  paroît  donc  confiant  que  le  traité  du  18  frimaire 
l’ouvrage  du  miniftre  des  finances. 

Jarrive  à,  la  fécondé  objeétion.  La  compagnie , obfervoit- 
on  ( page  3 du  difcours  du  14  meflidor)  avoir  reçu  le  5 
nivôfe  plus  de  4°  millions  ; elle  n’avoit  plus  rien  à pré- 
tendre. Cependant  ce  jour  meme  la  tréforerie  lui  donne, 
par  un  nouvel  arreté , une  délégation  pour  percevoir  les 
mandats  dans  quarante  départemens  ; 8c  au  moyen  de  cette 
auiorifation „ la  compagnie  Dijon  prélève  plus  de  6oo  mil- 
lions de  mandats  , & c 

J’oblerverai  en  premier  lieu  qu’il  me  fimble  que  c’eft 
une  erreur  de  prétendre  que  l'arrêté  du  5 nivôfe  foit  une 
nouvelle  convention.  En  le  comparant  avec  celui  du  24 
frimaire  précédent,  tout  efpric  impartial  reconnoîtra  que 
cés  arrêtés  ne  font  qu’une  confequence  immédiate  du  traité 
du  ib  frimaire,  que  j’ai  déjà  défigné  comme  l’œuvre  du 
minillre  des  finances. 

L’arrêté  du  5 n;vôfe  éroit  fi  peu  un  nouveau  traité  qu’il 
commence  par  ces  mots  : « Sur  la  propofition  d’accélérer 
sa  l’exécution  du  traité  palTé . &c. ...  « 

Qu’il  contient  encore  ceux  ci  : « Si  la  compagnie  touchoit 
» plus  de  mandats  qu’il  ne  lui  en  revient.  » Or,  il  eft  conf- 
iant que  le  mot  accélérer  ne  peut  8c  ne  doit  s’appliquer  qu’à 
une  c.h'ofe  commencée . 

Il  eft  encore  confiant  que  cette  phrafe  , plus  demandât s 
quil  ne  lui  en  revient  $ fuppofe  une  fomme  déterminée  re- 
voir • 8c  cette  fomme , je  la  trouve  réglée  & fixée  par  l’ar- 
rêté du  24  frimaire,  où  il  eft  expreftémt  ht  dir  : lès  quarante 
millions  qui  leur  font  délégués  (aux  citoyens  Dijon  8c  com- 
pagnie.) 

Ce  n’eft  qu’en  cumulant  les  mandats  dépofés  8c  remis 
dans  les  çaifïes  des  receveurs  des  domaines  avec  ceux  libres 
ou  propres  à rentrer  dans  la  circulation , que  la  compagnie 
Dijon  a pu  fe  trouver  remplie  le  5 nivôfe.  Mais  il  faut  alors 
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diftînguer  deux  natures  de  mandats  : la  délivrance  des  uns 
eft  le  fait  des  ordres  étrangers  à la  tréforerie,  qu’elle  ne  pou- 
voit  pas  connoître  le  5 nivôfe , & qui  ne  lui  ont  été  com- 
muniqués officiellement  qu’à  la  tin  de  germinal.  En  effet  9 
d’après  les  ordres  de  la  tréforerie , il  n’y  avoit  eu  de  délivré 
( & le  citoyen  Defermon  , dont  Thibeaudeau  eft  aujourd’hui 
l’organe,  en  convient)  que  vingt- fix  millions;  encore,  dan* 
ces  vingt  - fix  millions  fe  trouve  une  fournie  de  treize  mil- 
lions libres  délivrée  par  le  receveur  du  département  de  la 
Somme. 

Quant  à l’ignorance  de  la  tréforerie  fur  les  préleve- 
mens  faits  dans  les  cailles  des  domaines  , je  réponds 
qu’elle  devoit  être  entière.  Il  étoit  impoffible  qu’elle  les  fup- 
pofât , puifque  , aux  termes  de  la  Conftirution  & de  l’ar- 
ticle II  de  l’arrêté  du  Dire&oire  , il  ny  avoit  qu elle  qui 
pût  y au  beffoin  j tirer  fur  ces  caiffes . Elle  n’avoit  fait  au- 
cune difpofition  de  ce  genre  , comment  pouvoit  - elle  donc 
prévoir  qu’on  rempliroir  fes  intentions  à fon  infu , & en 
contravention  à toutes  les  lois  ? 

L’arrêté  du  Directoire  , du  1 8 frimaire,  n’étoit  donc  que 
facultatif  & fubfidiaiie  , & la  tréforerie  avoit  reconnu  que  ce 
moyen  étoit  inutile  à employer  pour  remplir  la  compagnie 
Dijon. 

Je  pafte  au  troifième  reproche  fait  par  l’orateur  aux 
commifTaires  qui , fuivant  lui  , font  inexcufables  d’avoir  remis 
des  valeurs  mortes  en  circulation  , & fur  - tout  d’avoir  étendu 
cette  mefure  à quarante  departemens. 

Le  reproche  me  paroît  d’autant  moins  fondé  que  non- 
feulement  la  tréforerie  n’a  point  donné  d’ordre  de  remettre 
des  valeurs  mortes,  mais  qu’au  contraire  elle  fa  expreffiément 
&•  nominativement  défendu. 

3’ai  déjà  dit,  & je  crois  avoir  prouvé  qu’elle  n’a  point 
accepté  le  traité  du  18  frimaire  , & que  la  loi  lui  défendoit  de 
fe  fouftraire  à fon  exécution.  Les  mandats  dépofés  par  les 
foumiffionnaires  pouvoient  bien  être  annuités  ; mais  ils  ne 
devenoient  valeur  morte  que  dans  le  cas  lcul  où  la  fournit- 
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fîon  du  domaine  pour  lequel  elle  avoît  été  faite,  auroit  été 
fuivie  d’un  contrat  définitif.  La  tréforerie  n’a  point  violé  ce 
dépôt  : encore  une  fois  il  ne  Fa  été  que  par  des  ordres  etran- 
gers ; & pour  pcrfuader  qu’en  les  donnant , le  miniftre  n’a- 
voit  fait  que  remplir  une  obligation  indi/penfable  , il  faut 
aller  jul'qu’à  aire  qu’à  Finfu  , & fans  L concour  de  ia  trelo- 
rerie  , le  miiv.ftre  des  finances  peut , quand  bon  lui  fembiera  , 
tirer  des  différences  caifTes  des  régies  tous  les  tonds  qui  s’y 
trouvent,  & les  taire  employer  à telle  deftination qu’il  lui  plaira. 

U ne  tant  qu’ouvrir  la  Ccnftitution  pour  repoufTer  de  telles 
maximes.  En  fe  fubftituant  à la  tréforerie , le  miniftre  des 
finances  a donc  excédé  fes  pouvoirs  ; & les  comnufïaires  me 
parodient  d’autant  moins  rtprochables  à cet  égard  qu’on  ne 
peut  leur  imputer  aucun  ordre,  aucune  autorifaticn. 

Si , avant  de  critiquer  la  délégation  fur  les  quarante  dé- 
parte mens  , d’après  les  plaintes  de  la  compagnie  , notre  col- 
lègue avoir  examiné  le  relevé  des  états  de  fituation  des 
receveurs  & payeurs  de  ces  quarante  départemens  pendant 
les  mois  de  brumaire  & frimaire  ( 1 ) , il  auroit  facile- 
ment reconnu  que , pendant  chacun  de  ces  mois , ils  n’a- 
Ycient  pas  remis  4°  millions  de  mandats  difponibles , & il 
en  réfuitera  donc  que  la  mefure  prife  le  5 nivôfe  ne  ten- 
doit  qu’à  accélérer , & ne  donnoit  aucune  extenfion  au  traité 
paffé  par  le  minière  le  18  frimaire. 

Le  qua  rième  reproche  ne  me  paroifTant  pas  afTez  grave 
pour  être  difeuté , je  paffe  au  cinquième.  Thibeaudeati  pré- 
tend , avec  raifon , que  la  tranfadion  du  7 pluviôfe  a été 
onéreufe  au  tréfor  public;  mais  il  allure  enfuite  que  les  com- 
miftaires  manquent  de  bonne- foi , lorfquils  aflurent  que, 
plus  d’un  mois  & demi  après  le  premier  traité , ils  igno- 
roient  les  prélèvemens  qui  fe  faifoient  dans  les  caifTes  des 
receveurs  des  domaines. 

Les  commifTaires  ont  établi , dans  FadrefTe  qui  nous  a été 
diftribuée , qu’il  s’étoit  écoulé  plus  de  deux  mois  depuis  le 


(1}  Ces  états  se  trouvent  à la  ün  du  discours  sous  le  n?.  premier, 
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premier  traité  , fans  qu’ils  aient  pu  connoître  le  montant 
des  verfemens  faits  par  la  régie  des  domaines.  Et  la  tréfo- 
rerie  d’ailleurs  vouloir  fi  peu  reconnoître  cette  opération, 
que , par  fa  lettre  du  29  ventôfe  ( 1 ) au  miniftre  des 
finances  , elle  refufoit  défaire  couvrir  > par  Us  receveurs  géné- 
raux les  récépifjés  des  prepofes  de  la  régie  attendu  que  , 
d’une. part,  ils  avoient  verfé  lans  fa  participation,  & que 
de  l’autre,  il  falloit,  avant  tout,  connoître  le  montant  de 
ces  verfemens.  Vous  avez  vu  précédemment  que  la  lettre 
écrite  à la  fia  de  nivôfe  avoir  été  dénoncée  aux  commifiions 
de  furveillance. 

J’arrive  à l’article  VI.  L’orateur  vous  dit  : On  prétend 
que  , dans  l’affaire  du  récépifie  de  Rouen  , il  n’y  a eu  ni 
coupables , ni  complices  à la  tréforerie.  Pour  toute  réponfe , 
ajoute  Thibeaudeau , on  pourroit  renvoyer  au  rapport  de 
Camus  , &c 

Il  me  fembîe  à cet  égard  que  les  commiflàires  de  la 
tréforerie  ont  encore  établi  , dans  leur  adreffe,  que  le  récé- 
pifîé  de  Rouen  n’avoit,  dans  le  fait,  porté  aucun  préjudice 
à la  choie  publique , qu’il  étoit  impofli’ble  qu’il  en  por- 
ta r , puifque  , malgré  l’ordonnance  du  19  ventôfe  qui  avoir 
été  préparée  dans  le  bureau  des  opérations  cambijles  j le 
caifîier  des  recettes  journalières  n’auroit  jamais  remis  à la 
compagnie  les  mandats  envoyésdeRouen,  fans  avoir  vérifié  le 
bordereau  d’imputation , Sc  fans  s’être  affûté  par  ce  bordereau 
fi  l’envoi  étoit  fait  pour  le  compte  de  la  tréforerie  ou  pour  celui 
de  la  compagnie.  Les  commifiions  de  furveillance  des  deux 
Cenfeils,  & j’en  attefte  ici  mes  collègues  Dauchi  ( del’Oile) 
& Dufrefne  ( 2 ) , ne  l’on:  fu  que  par  la  dénonciation 


( 1 ) Voir  cette  lettre  à la  fin  de  mon  opinion, 

( 2 ) Ce  dernier  a rendu  justice  aux  intentions  des  commissaires 
dont  il  pouvoit  mieux  que  moi , fans  doute , apprécier  les  travaux.  Il 
a demandé,  à l'exemple  de  mes  collègues  Pastore  t ^ Bois  sy-d'  An- 
glas  , Crassous , Mac-Curtin  et  Debonnières , qu’ils  fussent  entendus 
à la  barre  : le  Conseil  en  a décidé  autrement.  Je  respecte  sa  décision  : 
mais  je  crains  bien  que  cette  marche  précipitée  ne  nous  dérobe  les 
véritables  coupables. 
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qui  leur  en  fut  faite  par  la  tréforerie  nationale  : d’où  je 
conclus  que  fi  les  comtni flaires  n’eufTênt  pas  été  de  bonne 
foi  , rien  fans  doute  ne  les  auroit  obligés  à faire  cette  dé- 
nonciation. Leur  conduite , à cet  égard , me  paroît  donc 
exempte  de  blâme. 

Il  me  refte  à examiner  le  dernier  reproche  adreffé  aux 
commiffaires.  L’orreur  oppofe  aux  commilfaires  qui  pré- 
tendent que  les  traités  n’avoient  pour  objet  qu’un  prêt  de 
100  millions  de  mandats , la  compagnie  Dijon  qui  allure  au 
contraire  que  le  but  étoit  un  travail  à la  baille  des  mandats , 
ainli  qu’il  fembleroit  réfulter  du  mémoire  publié  par  le  mi 
niftre  des  finances. 

Il  paroîtra  fans  doute  étonnant  qu’on  veuille  regarder  les 
commilfaires  comme  répréheniibles  , parce  qu’ils  n’ont  pas 
dçclaré  que  le  but  fecret  des  t aités  avoit  pour  objet  un  tra- 
vail à la  bailfe  des  mandats  : or  je  dis  qu’ils  ne  dévoient 
pas  faire  cet  aveu.  J’ajouterai  qu’il  eft  li  peu  vrai  que  les 
commilfaires  de  la  tréforerie  penfoient  à jouer  à la  baille , 
qu’ils  avoient  exprelfément  réfervé  la  rentrée  des  mandats 
qui  étoient  en  gage;  &:  certes  , quand  on  met  un  effet  en 
gage , ce  n’efl:  pas  fans  doute  pour  le  déprécier. 

Jetons,  je  vous  prie,  les  yeux , citoyens  légillateurs  , fur  le 
traité  du  18  frimaire,  fur  les  arrêtés  du  24  du  même  mois 
& du  5 nivôfe  fuivant , qui  ne  font,  comme  je  crois  l'avoir 
démontré,  que  des  arrêtés  d’exécution,  vous  n’y  trouverez 
pas  un  mot  qui  puilfe  tendre  â ce  projet  de  bailfe  ; & le 
mémoire  fur  lequel  les  commilfaires  de  la  tréforerie  ont 
donné  leur  avis  le  18  frimaire,  ne  parloit  que  d’un  prêt  de 
mandat  au  cours  contre  un  prêt  de  2,5oo,ooo  1.  numéraire  : 
ils  pouvoient  d’autant  moins  avoir  connoilfance  de  ce  projet, 
s’il  a exifté  ainli  qu’on  le  prétend , qu’il  a dû  être  conçu  à 
l’époque  du  rraité  du  18  frimaire,  que  rien  ne  démontre 
erre  leur  ouvrage. 

D’après  cet  expofé  fuccinéfc,  & puifé  dans  les  pièces  jus- 
tificatives que  chacun  de  nous  peut  vérifier  aux  archives  , 
jç  demande  fi  les  commilfaires  de  la  uéforerie  nationale 


1T 

peuvent  être  refponfables  d’un  fait  qui  leur  eft  aWolument 
étranger.  Et  certes  j’ai  lieu  de  m’étonner  que  l’orateur, 
fi  fvère  à l’égard  de  certains  individus  , & dont  je  partage 
d’ailleurs  les  fentimens  fur  le  traité  fcandaleux  dont  notas 
avons  à peine  calculé  tous  les  effets -,  je  m’étonne,  dis- je  , 
que  notre  collègue  femble  voir  avec  indifférence  la  conduit  e 
du  mini  lire  des  finances , qui,  dans  cette  affaire,  joue  le  prin- 
cipal rôle. 

J’ai  partagé  fa  jufte  indignation  en  voyant  le  tréfor  public 
livré  à des  vampires  , à des  agioteurs  fubalternes  qui , plu*; 
violemment  preffés  par  la  juftice,  dévoileroient  peut-être  h?s 
véritables  chefs  de  cette  intrigue  ténébreufe  : mais  je  ne  puis? 
fouffrir  qu’on  déverfe  fur  des  hommes  qui  me  paroiffent 
exempts  de  reproches , les  torts  qui  appartiennent  à ceux  qui , 
au  mépris  de  la  conftitution  , ont  déterminé  des  mouvemens 
de  fonds  & arrêté  des  mefures  inconciliables  avec  la  juftice 
& l’ordre  établi. 

La  fufpenfion  qu’on  vous  propofe  me  paroît  donc  injufte 
& impolitique.  Injufte,  en  ce  qu’elle  ne  repofe  que  fur  des 
faits  dont  l’authenticité  ne  paroît  pas  fufïifamment  démon- 
trée; impolitique,  parce  que,  dans  l’hypothèfe  où  les  com- 
mi flaires  de  la  rréforerie  feroient  coupables  , ils  ne  font  pas 
les  feuls  que  vos  lois  doivent  atteindre,  &:  que  nous  aurions: 
un  jour  à nous  repentir  d’avoir  aidé  la  défenfe  de  la  com- 
pagnie Dijon  dans  les  tribunaux,  en  préfentant  fes  membres 
comme  des  agens  du  gouvernement,  tandis  que  la  tréforerise 
ne  les  connoifloit  & ne  pouvoir  les  connohre  que  comme 
des  prêteurs  8c  des  emprunteurs. 

Dans  ces  circonftances,  je  vote  pour  le  projet  de  mon 
collègue  Bénard -Lagrave , qui  tend  i°.  à exiger  de  la  tré- 
forerie  nationale  un  état  décadaire  des  pourfuires  faites  dans 
le  procès  qui  s’inltruir  contre  la  compagnie  Dijon  ; 

2°.  A communiquer  aux  commiftions  de  furveillrince  des 
deux  Confeils,  les  négociations  qu’elle  fera  dans  le  cas  d efLc- 
tuer  pour  les  befoins  du  fervicè  public  , &c. 
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PIECES, 

N*.  Ier. 

Comparaison  des  recettes  et  dépenses  des  mois  de  nivôse 

et  pluviôse . 

S a v o i r : 

État  coté  A.  Les  recettes  du  mois  de  nivôse  sont  de  125,697,968** 

État  coté  B . Celles  de  pluviôse  sont 

de 202,198,066** 

Etat  coté  C i page  Maïs  on  ne  peut 

les  porter  pour  la  totalité,  attendu 
que  les  récépissés  D jon  qui  portent 
sur  ce  mois  de  pluviôse  , nes'elèvent 

qu'à  . 56,906,928 

Idem , page  1.  Plus,  la  portion  de  ré- 
cépissés delà  même  compagnie, don- 
nés aux  payeurs  en  pluviôse,  «...  6,9*3, i5o 

Total  desrentrees  de  mandats  libres 
sur  lesquels  les  récépissés  de  la 

compagnie  Dijon  peuvent  frap-  ' 

per, 189,518, c5i** 

Dépenses  en  récépissés  Dijon . 

Etat  coté  C , page  1.  Les  récépissés  Dijon  délivrés 
aux  payeurs  pendant  le  mois  de  nivôse,  s'élèvent  à 
la  somme  de 32,464,775 

Idem , page  4.  Ceux  , idem , délivrés  aux  receveurs 
généraux  de  département  pendant  nivôse , s'élèvent 
à . . . . . . c * ' i8o,8i4,oco 

Idem  , page  i.  Ceux  délivrés  aux  payeurs  en  pluviôse 

s'élèvent  à 6^,91 3,  i5o 

Idem , page  4-  Ceux,  idem , en  pluviôse,  aux  rece- 
veurs généraux  de  département,  s'élèvent  à ...  . 56, 906,923 

Total, 277,^98, 853*, 
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Balance . 

Le  montant  des  mandats  libres  sur  lesquels  les  récé- 
pissés de  la  compagnie  Dijon  peu- 
vent frapper,  est  de 189,518,05 i* 

Le  montant  de  la  dépense  représentée 

par  les  récépissés  Dijon  , est.  de  • . 377,098,858 

Il  y a en  récépissés  excédant  la  recette , ” 

la  somme  de 87,680,807^ 

A quoi  il  convient  d’ajouter, 

£).  i°.  Les  dépenses  acquittée*  par 
ordre  de  la  trésorerie  dans  les  caisses 
des  payeurs  des  quarante-six  depar- 
temens  , sur  te  pro- 
duit des  recettes  de 
nivôse  , . . . • . . 

E.  Les  envois  de 
mandats  faits  à la 
tré  orerie  parlesdits 
payeurs  pendant  le 
mois  de  nivôse , ci. 

Partant,  la  somme  des  récépissés  ex- 
cède réellement  celle  des  produits  , 
de li f>8,  162,282* 

Preuve . 

Les  récépissés  de  la  compagnie  Dijo'a  s’élèvent  à la 
somme  de . . • . . 

Les  recettes  sur  lesquelles  les  récépissés  de  la  com- 
pagnie peuvent  frapper,  ne  sont  que 
de 189, 5i8,o5i* 

Sur  ces  recettes  il  convient  de  déduire, 
le  montant  des  dépenses  acquittée^ 
par  les  agens  de  la  trésorerie,  ouïes 
sommes  envoyées  par  eux  à la  tré- 
sorerie,   70,581,475 

Reste  en  recettes  disponibles  et  sus-  - 

ceptibles  d'être  délivréessur  récépissés , 1 18,936,576 


a8, 400,  ooon] 


42,181,4  75 


70,581,475* 


277,098,858* 


1 18,986,576 


Partant,  déduction  faite  de  la  sot  nme  que  la  compagnie  pouvoit 
toucher,  avec  celle  qu'elle  paroît  q-  voir  perçue  depuis  les  récépissés 
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parvenus  à la  trésorerie , il  y auroit  excédent  au-delà 
de^s  fonds  en  caisse  disponibles,  de  . . . « . . . . 158,162,282* 
Cet  excédent  ne  peut  se  concevoir  que  d’après  les  facilités  donnée^ 
à la  compagaie  de  couvrir  les  déficit  de  caisse  aux  taux  fixés  par  le 
ministre. 

Puuve  que  la  compagnie  ne  pouvoit  toucher  au  plus  que  la  semait 
de  78,  936,676  üv.  au  - delà  des  quarante  millions. 

Les  m ettes,  comme  on  le  voit,  ne  s’élèvent  qu’à  . . 189,518, o5i* 
A déduire, 

i°.  Les  tilépenses  et  envois  des  agens 

de  la  trésorerie , ci  . yo,58 1 >47$*) 

2°.  La  somn^e  de  4°>o°o,ooo  1.  res-  \ ro  / r 

tant  a paye.r  daHs  les  quarante-six  / * 7 

département,  ci 4°>c'00>0000  J i , 

Reste,  en  excédent, ^ . . . 78,936,576* 

Donc  la  trésorerie,  le  7 pluviôse,  étoit  autorisée  à croire  que  la 
compagnie  déclarât  /uste  quand  elle  annonçoit  un  excédent  de  cent  à 
cent  cinquante  millià'ns. 

Si  l’on  observe  que  les  recettes,  mois  commun  , jusqu’en  nivôse  , 
n’avoient  été. que  de  quatre-vingts  millions  par  mois,  qu’elles  se  sont 
élevées  à 125,6^7,968  l.  en  nivôse,  d’après  les  bruits  répandus  de  l’a- 
néantissement prochain  du  mandat , on  verra  qu’il  faut  encore  déduire 
quarante-cinq  millions  de  7 8,936,576  1.  portés  ci-dessus  ; ce  qui  rédui- 
droit  l’excedent,  que  la  con,  -pagnie  auroit  du  toucher, 
d’après  les  calculs  de  la  trésd  verie , à-..  ..  . . ..  33, 238, 608* 

Preuve. 

La  recette  de  nivôse , suivant  la  situation  des  rece- 
veurs, monte  pour  le  mois  de  nivôse, 

à 125,697,968* 

Les  recettes  des  mois  précédée  s 7 l’un 
dans  l’autre  , d’après  les  si l nattions  , 

ne  montoient  qu’à 80,000,000 

H v a donc  excédent  de  recel  tes  en 
nivôse  comparativement  a\  ec  les 

mois  précédens  . . 4^697,968 

Mais,  au  5 nivôse,  la  trésorerie  ne 
pouvoit  prévoir  ' cet  excède} ut  de 
recettes  ; il  convient  donc  dtj  : dé- 
duire de  la  somme 

de . . 78,906^576* 

Celle  de  .....  . . . 4^,697, ci  ,68 

Somme  pareille , . . . 33,238,1,  >oS* 
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N°.  I I. 


Paris , le  29  ventôse , an  5. 

Copie  de  la  lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale , 
au  ministre  des  finances . 

Par  votre  lettre  du  12  ventôse  courant,  citoyen  ministre,  vous 
nous  demandez  d’autoriser  les  receveurs  de  département  de  recevoir 
pour  eomptant,  d^s  préposés  des  régies  de  l'enregistrement  et  des 
douanes,  les  reconnoissanccs  que  la  compagnie  Dijon  a délivrées  du 
montant  des  mandats  qu’elle  a retirés  des  caisses  publiques,  et  de 
régulariser  ainsi  les  paemcns  de  cette  nature? 

Comme  , par  notre  lettre  du  3 pluviôse  an  5 , nous  avons  donné 
des  ordres  aux  receveurs  de  départemens  pour  qu’à  compter  de  sa 
réception,  ils  n’aient  plus  rien  a verser  à cette  compagnie!,  que  cette 
remise  de  fonds  a eu  plus  d’étendue  que  ne  le  compcrtoient  les  au- 
torisations que  nous  avons  données  sur  les  receveurs  de  département , 
il  est  nécessaire  que  nous  commissions,  avant,  l’effet  d’une  disposition 
qui  nous  a été  étrangère. 

En  conséquence,  citoyen  ministre,  nous  vous  invitons  à nous  faire 
passer  copie  des  ordres  que  vous  avez  donnés  aux  régies  des  domaines 
et  des  douanes,  et  de  leur  mander  de  nous  envoyer  sur-le-champ 
l’état  détaillé,  par  département,  des  mandats  que  leurs  préposés  , en 
vertu  de  ces  ordres  , ont  remis  à la  compagnie  Dijon.  Cet  état  devra 
contenir  la  date  de  ladite  remise,  et  le  domicile  du  receveur  qui 
l’aura  opérée.  Si  les  régies  de  l’enregistrement  et  des  douanes  ont 
prescrit  à leurs  préposés  de  ne  plusjfaire  de  versemens  de  ce  genre  , il 
sera  nécessaire  que  nous  ayons  copie  des  lettres  qui  ont  arrêté  cette 
mesure  , et  l’état,  s’il  est  possible,  des  accusés  de  réception  que  leurs 
préposés  ont  été  sans  doute  dans  le  cas  de  I^ur  adresser. 

Au  moyen  de  ces  états,  nous  serons  à portée  de  juger  de  l’en- 
semble de  cette  operation,  et  de  prendre  un  parti  sur  ses  résultats. 

Il  conviendra  aussi  que  ces  administrations  se  fassent  adresser 
directement  par  leurs  préposés  les  récépissés  qui  leur  auront  été 
délivrés  par  la  compagnie-  Dijon,  pour  ensuite  nous  les  transmettre, 
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afin  que , s’il  y a lieu,  ils  serrent  à régler  le  compte  de  cette  com- 
pagnie. 

D’après  celle  détermination,  nous  écrivons  aux  receveurs  de  dé- 
partement de  ne  point  recevoir  ces  récépissés  des  prépo  és,  et  de 
nous  adresser  sur-le-champ  ceux  qu’ils  peuvent  avoir  admis  sans  notre, 
autorisation  : nous  connoîtrons  alors  l’ensemble  de  cette  opération. 


A PARIS , DE  LTMPRIMERÏE  NATIONALE. 
Thermidor  an  V. 


